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édito ..................................................

Chrristian Barsootti chhez HPP depuuis Avvril 1981,
Memmbre dde la CCE dee l’UFICT

Très bonnes vacances à toutes et à tous...
Pour une rentrée CGT mobilisée et rassembleuse.
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IBM, quelle alternative aux plans d’affaiblissement 
industriel et humain ?

Interview de Frédéric ROUSSEL, 
Membre de la CE de l’UFICT et responsable syndical IBM (06).

1- Frédéric, la direction IBM soumet le groupe 
à des plans de restructuration qui se succè-
dent et aggravent chaque fois un peu plus ses 
perspectives d’avenir. Peux-tu nous donner 
quelques éléments sur cette réalité et sur les 
conséquences ?

Frédéric ROUSSEL : « IBM est un « serial job killer ». Il 
bousille son Personnel, il affaiblit l’économie nationale. 
1°) IBM France détruit ses emplois depuis 1992 : les 
siens plus ceux des sociétés intégrées. Bilan sur 20 
ans : 24 000 (IBM) + 8 500 (intégrés) = 32 500. A ce 
jour, il n’en reste que 8 800 (seulement 27% !). Sur les 
73% partis, 69% défi nitivement détruits, 4% maintenus 
dans d’autres sociétés. 
2°) Dernier plan social en 2005, mais IBM taille toujours 
dans les emplois, bien souvent hors légalité : 
 la DDTE avait bloqué fi n 2009 les ruptures conven-
tionnelles massivement pratiquées 
 2012 a été une année d’explosion des vrais/faux 
licenciements pour faute grave, au préjudice des 
Assedic (et du personnel restant qui se partage le tra-
vail des partants). 3°) les pressions à la démission, le 
harcèlement pour pousser au départ après burnout 
sont le lot quotidien (gestion des ressources humaines 
par le stress). Plusieurs suicides ces derniers temps 
font l’objet d’enquêtes CHSCT. »

2- Le dernier  plan prévoit la suppression de 
1200 emplois en France, comment est-il res-
senti parmi les salariés ? Comment la CGT pra-
tique avec les salariés pour transformer l’effet 
« coup de massue » en processus de riposte 
impliquant rassemblement et propositions al-
ternatives ?

Frédéric ROUSSEL : « Pour être exact le chiffre est de 1226 
postes à supprimer sur 2013 et 2014 selon le plan prévisionnel 
biennal de la gestion prévisionnelle des emplois et compétences. 
Ces suppressions de postes ne se traduisent pas forcément en 
suppressions d’emplois. Pour cette année le plan de sauvegarde 
de l’emploi enclenché devrait porter sur au maximum 689 postes 
supprimés et 129 mobilités contraintes.
Nous nous sommes refusés à communiquer les chiffres sans 
confi rmation écrite de la direction car il est trop facile pour la direc-
tion de manipuler les syndicats pour montrer qu’au fi nal elle n’est 
pas si « négative » que cela en ne supprimant pas autant de postes 
qu’annoncé.
En fait il n’y a pas vraiment eu d’effet « coup de massue » car 

chaque année IBM détruit entre 500 et 600 emplois. Au contraire 
de nombreux salariés lassés de la dégradation des conditions de 
travail n’ont qu’une obsession : partir avec les meilleures conditions 
de départ.
La première communication que nous avons eue est de démon-
trer que ce plan n’a aucune justifi cation économique au vu de la 
situation de l’entreprise. Sa seule logique est connue depuis 2011 : 
passer le rendement de l’action IBM de 11$ en 2011 à 20$ en 2015. 
Nos collègues des US ont qualifi é cette « feuille de route 2015 »de 
« roadkill 2015 ».
Nous menons une communication par tracts pour dénoncer cette 
situation et les assemblées générales sont planifi ées dès cette se-
maine dans les différents établissements d’IBM malgré des diver-
gences syndicales. »

3- La direction n’est-elle pas tentée d’utiliser 
les dispositions de fl exibilité de l’ANI, trans-
crites dans la loi ?

Frédéric ROUSSEL : « Le plan de sauvegarde de l’emploi de cette 
année ayant été enclenché à partir du 27 mai celui-ci n’est pas 
concerné par la transposition de l’ANI dans la loi puisque celle-ci 
entrera en vigueur au 1er juillet.
Pour autant si le plan de sauvegarde de l’emploi 2013 n’est pas suf-
fi sant alors la donne sera totalement différente l’année prochaine. »

4- Comment la CGT et les salariés font-ils le 
lien entre ces restructurations génératrices 
de mal-être et les suicides qui frappent les ICT 
dans plusieurs sites IBM ?

Frédéric ROUSSEL : «Par un travail de fond de certains CHSCT 
nous avons eu des études de fond sur la souffrance au travail. 
Elle est liée à des surcharges de travail et à des pressions. IBM 
mène depuis cinq ans un processus continu d’optimisation et de 
rationalisation des tâches de travail non seulement par le lean ma-
nagement mais aussi par le Global Delivery Framework (modèle 
global de services). Cette deuxième phase tend à uniformiser les 
processus existants et à les normer pour les rendre transférables à 
tout moment soit en Europe de l‘Est soit en Inde ou Chine quand ce 
ne sont pas les Philippines.
Tout cela mène à une totale perte de sens du travail et à une dé-
valorisation du travail accompli par le salarié qui ne s’y retrouve 
plus. Cette perte de sens ajoutée à un système de notation avec 
des fourchettes à respecter désavouent l’investissement des sala-
riés dans leur travail et nombreux sont les salariés en traitement 
médical, en dépression. Pour peu que le ou la salarié-e n’ait pas 
une structure familiale solide autour de lui le passage à l’acte est 
malheureusement plus fréquent.»
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5- Où en sont ces dossiers, comment la CGT 
pèse pour obtenir « réparation » pour les fa-
milles ?

Frédéric ROUSSEL : « Dans les différents dossiers sur lesquels 
nous sommes intervenus au niveau local les raisons personnelles 
ont malheureusement trop fortement pesé pour que nous puissions 
aller plus loin pour établir la faute inexcusable de l’employeur.
Toutefois IBM a perdu un procès en novembre 2012 et une salariée 
a fait établir la responsabilité de l’employeur dans le processus de 
harcèlement moral dont elle a été victime. Elle n’a pas été la seule 
à le subir puisque sa hiérarchie a poussé plusieurs salariés à partir 
lors de la fermeture du département de propriété intellectuelle sous 
le couvert de la gestion prévisionnelle de l’emploi et des compé-
tences.
Sur d’autres sites les investigations sont encore en cours mais 
l’employeur a déjà été cité dans des lettres laissées par des sala-
riés qui se sont suicidés.»

6- Quelles sont les mesures prises pour éviter 
ces drames à l’avenir, sachant que la raison es-
sentielle reste les plans de restructuration et 
que la direction veut poursuivre l’application 
du plan actuel ?

Frédéric ROUSSEL : « Nous sommes en relation très suivie avec 
l’inspection du travail et lors de la présentation du livre I du plan de 
sauvegarde de l’emploi sur l’établissement l’inspecteur était pré-
sent et a démontré qu’il n’y avait pas de prévention primaire dans 
ce qui était communiqué au CHSCT.
C’est la nouveauté pour nous : les CHSCT sont impliqués dans 
la procédure du plan de sauvegarde de l’emploi et c’est un levier 
puissant pour remettre en cause la logique de la direction.
Au-delà de cet élément, malgré les différentes enquêtes qui se 
sont déroulées suite à des motions de CHSCT IBM reste dans une 
logique de prévention secondaire et tertiaire mais n’a pas intégré 
de prévention primaire dans son plan de prévention national du 
stress issu de l’accord sur le stress signé par deux organisations 
syndicales.
Nous avons à plusieurs reprises réclamé un réel suivi et une éva-
luation des risques psychosociaux telle que défi nie par l’accord 
interprofessionnel sur le sujet mais la direction se borne à faire 
des présentations d’avancement de son programme sans mesure 
réelle de ses éventuels bénéfi ces sur la santé des salariés.»

7- Des propositions de développement indus-
triel sont-elles mises en débat ? Les salariés 
sont-ils sollicités pour y participer ? Où en sont 
les perspectives d’unité syndicale sur des pro-
positions alternatives au plan de la direction ?  

Frédéric ROUSSEL : « Nous développons des propositions al-
ternatives en démontrant que les marges réalisées dans les diffé-
rentes entités sont largement suffi santes pour grandir. 
Il y a trop de strates de hiérarchie intermédiaires au sein d’IBM et 
celles-ci justifi ent leur rôle en émettant leurs propres processus de 
contrôle sur les strates en dessous d’elles.
Ce millefeuille organisationnel fait que les tâches administratives 
grignotent de plus en plus le temps de travail passé à réaliser le 
travail défi ni contractuellement.
Nous n’avons pas formalisé un tel travail de propositions alterna-
tives avec les salariés mais nous échangeons régulièrement avec 
les salariés pour nous nourrir de leurs réfl exions. Pour autant la 
stratégie d’IBM est décidée au niveau mondial par le siège de la 
Corp et il n’y a pas vraiment de latitude disponible.
Les perspectives d’unité se sont éloignées quand les six autres 
organisations syndicales présentes à IBM ont accepté le regrou-
pement de certains comités d’établissement alors que rien ne le 
justifi ait.
Les trois autres organisations syndicales représentatives ont tout 
de suite été dans les mesures d’accompagnement du plan de sau-
vegarde de l’emploi sans même étudier les rapports remis par le 
cabinet d’experts du CCE tant sur les comptes clos que sur le plan 
prévisionnel biennal. Or ces deux rapports attestent qu’il n’y a au-
cune justifi cation économique au plan de sauvegarde de l’emploi 
déclenché cette année.
Dans ce contexte il est pour le moins diffi cile d’avoir une unité syn-
dicale pour faire émerger des propositions alternatives. L’unité des 
salariés peut par contre y aider... C’est à cela que l’on s’emploie ! »
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1- Samira, vous avez créé une section CGT-
UFICT chez TELINDUS fi n avril 2013, dis-
nous ce qui vous a menés à cette décision.

Samira MAHCER : « Ce qui m’a menée à cette décision a été le fait 
que le syndicalisme au sein de mon entreprise n’était pas très pré-
sent et qu’il régnait une certaine opacité sur les décisions qui sont 
prises avec la direction aujourd’hui. Certains salariés et moi avions 
envie de plus de transparence et donner un peu plus la parole aux 
salariés afi n de mieux porter leurs revendications. Une nouvelle 
dynamique est apparue naturellement parce qu’un ensemble de 
salariés volontaires s’est décidé à se lancer dans ces élections.. »

2- Vous êtes donc entrés directement dans le 
vif de la campagne électorale puisque les élec-
tions ont eu lieu du 3 au 7 juin dernier, com-
ment avez-vous trouvé des candidats pour vos 
listes ?

Samira MAHCER : « La recherche des candidats n’a pas été 
simple car le côté syndical fait très peur aux salariés et les syndi-
cats implantés depuis des années chez Telindus ont tout fait pour 
dissuader les candidats potentiels. Cependant, un socle de sala-
riés motivés n’avait pas réfl échi bien longtemps à se lancer dans la 
course car ils avaient envie de faire changer les choses.»

3- Quelle a été la réaction de vos collègues 
d’apprendre l’arrivée de la CGT dans une en-
treprise où 80 % des salariés sont des cadres ?

Samira MAHCER : « La première réaction fut de la peur car l’image 
de la CGT, dans l’entreprise, est dénaturé et, par ignorance de ce 
qu’elle est vraiment, il a fallu énormément expliquer que nous res-
tions les mêmes salariés : ce sont les femmes et les hommes de 
l’entreprise qui font le syndicat et sont au service des salariés.»

4- Comment s’est déroulée la campagne et 
quels ont été les résultats des élections ?

Samira MAHCER : « La campagne a été assez éreintante et dé-
sagréable à certains moments car le syndicat majoritaire faisait 
campagne contre la CGT en diffusant des bruits afi n de nous dis-
créditer. Mais fi nalement nous avons fait 28,5 % de représentativité 
comprenant 23 % dans le collège cadres, 44 % dans le collège 
techniciens et 49 % dans le collège employés…..en sachant que 
certains postes d’élus nous ont échappé à une voix près..»

5- Comment abordez-vous désormais la phase 
de syndicalisation des élus, des candidats et 
des sympathisants ? Quelles démarches syndi-
cales avez-vous l’intention de mener dans les 
semaines à venir ?

Samira MAHCER : « Cette phase va être abordée doucement afi n 
de laisser le temps aux sympathisants de digérer ce qui s’est passé 
chez nous en si peu de temps. Dans les prochaines semaines, il 
faudra rassembler les candidats élus et les sympathisants afi n que 
chacun trouve sa place et se sente utile et serein dans son rôle 
sans oublier la partie formation. Il nous reste 4 ans pour faire nos 
preuves et rassurer afi n que les prochaines élections inversent la 
tendance et que la CGT soit majoritaire au sein de notre entreprise 
aussi bien sur le site principal que dans les différentes agences. 
Nous bénéfi cierons d’un appui non négligeable avec deux élues 
cadres au 3ème collège en espérant que les salariés sauront faire 
la différence entre la démarche participative que nous voulons 
mettre en oeuvre et les anciennes pratiques auxquelles ne renon-
cent pas les autres syndicats. 
A nous, maintenant, de faire la preuve concrète de notre utilité CGT 
auprès de nos collègues.»

TELINDUS : quand les salariés s’emparent de 
l’alternative syndicale CGT !

Interview de Samira MAHCER, 
Elue et responsable du Syndicat
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Exigeons d’autres solutions pour 
pérenniser nos retraites
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Résultats des élections professionnelles :
quand la CGT progresse chez les ICT dans la métallurgie
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Les garanties OCIRP sont diffusées par les organismes de prévoyance membres des groupes de protection sociale  AG2R LA MONDIALE - AGRICA - 
APICIL - AUDIENS - HUMANIS - IRCEM - KLESIA - LOURMEL - MALAKOFF MÉDÉRIC - RÉUNICA, les organismes de prévoyance  ANIPS - APGIS - CAPSSA - CIPREV 
- CREPA - GNP (Union d’institutions de prévoyance) - IPBP - IPECA Prévoyance  - IPSEC (Groupe HUMANIS) - UNIPRÉVOYANCE, et les partenaires  UNPMF - 
UNMI - IDENTITES MUTUELLES - PREVAAL. (Liste janvier 2013)

Veuvage, orphelinage, handicap, dépendance,
lorsque vous cotisez à l’OCIRP, vous protégez votre famille.
Face à ces risques, le rôle de l’OCIRP est d’unir des organismes de prévoyance 
afin d’offrir des garanties complémentaires aux salariés dans le cadre d’un contrat 
collectif. L’OCIRP, organisme paritaire géré par les représentants des salariés
et des employeurs, assure près de 6 000 000 salariés et 1 300 000 entreprises.

Parfois je me dis : 
et si je disparais ? Qui
s’occupera des enfants ? 
DDee lleeuurrss ééttuuddeess ??

Parfois je me dis :P

... cotiser pour protéger
mes enfants, c’est vital !

cotiiser pour protéééger

La dépendance ? 
En cotisant, j’ai des 
sseerrvviicceess ppoouurr mmooii eett mmeess 
parents dépendants.

LLa ddééépenddance ???LL

Et demain, une rente
pour moi.
EEt ddemaiin une renteEE

Unis par des garanties
qui assurent l’avenir

www.ocirp.fr


